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Ne pas toucher à l’Aide médicale d’État
Point de vue. Par Philippe Batifoulier, économiste, université Paris 13, et Pierre-
André Juven, sociologue à l’Ifris (Institut francilien recherche, innovation, société).

À l’approche de l’élection présiden-
tielle, les propositions en matière de
santé les plus démagogues et les
plus dangereuses refont leur appa-
rition. Parmi celles-ci, le refrain de
la suppression de l’Aide médicale
d’État (Ame) est désormais bien
connu de nos oreilles. L’Aide médi-
cale d’État est un dispositif assurant
un minimum de soins aux étrangers
en situation irrégulière, enfants et
adultes, présents sur le territoire fran-
çais pendant au moins trois mois et
pouvant le justifier.

Les candidats à l’Élysée annonçant
vouloir la supprimer ou la restreindre
fortement commettent en fait une
triple erreur.

La première erreur est écono-
mique. À une époque où le chiffrage
comptable est devenu la norme, il
convient de rappeler que l’Ame est
une dépense s’élevant à environ un
milliard d’euros par an. Le chiffre
peut sembler énorme. Et pourtant,
en mettant en perspective ce milliard,
il s’avère bien peu de chose. Les dé-
penses d’assurance maladie ont été
en 2016 de 182 milliards : l’Ame ne

représente donc que 0,5 % de son
budget. Autre élément de comparai-
son : un rapport du Sénat de 2012 in-
dique que l’évasion fiscale coûterait
entre 30 et 36 milliards d’euros par
an à la France.

Rappelons aussi la faiblesse de l’ar-
gument de l’appel d’air, selon lequel
des mesures sociales trop favorables
aux étrangers les inciteraient à venir
s’installer en France. Cet argument
est systématiquement contredit par
les études montrant qu’une grande
partie des personnes qui pourraient
bénéficier de l’Ame ne réalisent pas
les démarches nécessaires.

Un enjeu
pour tous

L’argument économique est d’autant
plus inconsistant que le coût de l’ab-
sence d’Ame serait bien plus impor-
tant. Quelles conséquences aurait
sur le reste de la population le fait de
ne pas vacciner contre l’hépatite C
des personnes en grande précarité ?
Prendre soin des autres, c’est tou-
jours aussi prendre soin de soi.

La deuxième erreur de celles et
ceux voulant supprimer l’Ame est
donc sanitaire. En premier lieu,
comme le soulignent les organisa-
tions humanitaires, des pathologies
bénignes mal soignées peuvent dé-
générer et se transformer en patholo-

gies lourdes à prendre en charge. En-
suite, la précarité extrême s’accom-
pagne de maladies qu’il convient de
prévenir et d’endiguer dès que pos-
sible. Restreindre l’accès aux soins,
voire le supprimer, reviendrait à com-
promettre la santé publique dans son
ensemble.

La troisième erreur est, justement,
politique. La solidarité est au fonde-
ment de la République française.
Le droit à la santé est inscrit dans
le préambule des Constitutions de
1946 et de 1958. Il relève des droits
inaliénables qui protègent la dignité
de tout être humain. En supprimant
l’Ame, est-on prêt à laisser le malade
aux portes de l’hôpital ? Que de-
vraient dire un infirmier, un médecin,
devant un patient nécessitant des
soins ? « Désolé » ? Et si ce patient,
c’était nous ?

En voulant systématiquement créer
des obstacles aux soins pour les
étrangers en situation irrégulière, ce
n’est pas seulement leur santé qui
est attaquée. C’est notre bien-être qui
est en danger. Ne traiter la pathologie
que quand elle devient une urgence
n’est pas seulement une aberration
médicale. C’est une absurdité éco-
nomique, générant une hausse de
la dépense de santé qui pèse sur les
finances publiques et le porte-mon-
naie de chacun. C’est un non-sens
politique qui met notre humanité en
péril. L’exclusion du droit à la santé
d’une partie de la population fragilise
l’ensemble.
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Quand la Corée du Nord montre ses muscles
Dessins du monde. Le Cubain Ramses Morales Izquierdo vient d’intégrer
l’association United Sketches for freedom. Parmi ses têtes de turc, Kim Jung-un.

L’auteur

Né en 1970 à Cuba, dans la belle
ville de Trinidad, Ramses Morales
Izquierdo est diplômé de l’Académie
des Arts de Trinidad, en 1996.

Membre de la Unión nacional de es-
critores y artistas de Cuba (UNEAC),
il a rejoint récemment l’association
United Sketches for freedom, parte-
naire de Ouest-France pour la publi-
cation hebdomadaire d’un dessin du
monde.

À Cuba, ses œuvres sont publiées
dans plusieurs journaux : le mensuel
La Calle del Medio, le quotidien na-
tional Juventud Rebelde, le journal El
Suplemento Humoristico et La Picúa.
Il diffuse également sa production
sur le site international Cartoonmo-
vement.

À l’étranger, on retrouve ses des-
sins dans les journaux canadiens et
américains, en Europe dans Courrier
international et Buduar en Italie… Il
vient, par ailleurs, de démarrer une
collaboration avec le site britannique
Cartoonstock.

Sur son site Internet, l’association
Cuba Coopération France rappelle

que « Ramses est l’auteur de cinq
livres, trois romans graphiques
pour la jeunesse et deux recueils
de ses dessins de presse, dont un
paru en 2016. Il est composé d’une
centaine de dessins portant sur
le patrimoine de l’humanité et les
droits de l’homme, a pour origine
la destruction par Daech de sites
patrimoniaux », notamment en Syrie.

Ramses Morales Izquierdo se défi-
nit lui-même comme un instigateur
de la vie par la paix. Son travail porte
principalement sur des thèmes so-
ciaux au niveau international. Quand
on lui demande quels sont ses des-
sinateurs préférés (en dehors de
Cuba), ceux qui l’inspirent, il répond :
« Folon, Sempé, Tomi Ungerer… »

Le dessin
Hormis le président américain Do-
nald Trump, sa tête de turc préférée,
Ramses se penche beaucoup sur la
question des droits de l’homme. Nor-
mal que le dictateur nord-coréen Kim
Jung-un et ses menaces nucléaires
à répétition trouvent toute leur place
dans son « bestiaire » de chefs d’État.
Le dessin ci-contre a été publié le
20 février dernier sur le site Cartoon-
movement.

Ramses Morales Izquierdo.
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